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Les  risques  naturels,  miniers  et  technologiques  doivent  être  pris  en  compte  lors  de  l'élaboration  des
documents d'urbanisme (SCOT, PLU, cartes communales).

En effet,  d'une part  l'article L.110 du code de l'urbanisme prévoit  que les collectivités harmonisent leurs
prévisions et leurs décisions d'utilisation du sol afin d'assurer notamment la sécurité et la salubrité publique.
D'autre part, l'article L.121-1 du Code de l'urbanisme demande que les schémas de cohérence territoriale,
les  plans locaux d'urbanisme et les  cartes communales déterminent  les  conditions permettant  d'assurer
notamment la prévention des risques naturels prévisibles.

L'article L.121-2 précise que l'Etat veille au respect des principes définis à l'article L. 121-1.

Le présent guide précise pour les risques naturels les modalités à appliquer pour cette prise en
compte.

NB : Toutes les mentions « PLU » s’appliquent aussi aux « POS ».

1- Prise en compte des risques naturels dans les PLU

L'article R123-11 b) du code de l'urbanisme prévoit que « Les documents graphiques font apparaître s'il y a
lieu les  secteurs  où  l'existence  de  risques  naturels,  tels  qu'inondations,  incendies  de  forêt,  érosion,
affaissements,  éboulements,  avalanches...  justifient  que  soient  interdites  ou  soumises  à  des  conditions
spéciales les constructions et installations de toute nature, permanentes ou non, les plantations,  dépôts,
affouillements, forages et exhaussements des sols ».

Il  est donc demandé l'affichage de l'interdiction ou des conditions de construction  résultant  des risques
naturels et pas seulement l’affichage des aléas. 

Il appartient donc à la commune d‘étudier l'ensemble des phénomènes naturels et leur impact sur le projet
de PLU. 

• Si un plan de prévention des risques naturels établi par l’Etat (PPRN) existe, il constitue une servitude
d’utilité publique opposable qui doit être annexée au PLU. 

• En l’absence d’un PPRN, la commune pourra si elle le juge nécessaire faire appel à un bureau d'études
spécialisé, qui procédera à la réalisation d'une analyse spécifique traitant des phénomènes naturels
et des risques associés.
Dans tous les cas (PIZ, analyse spécifique des risques, atlas de zones inondables, études...), le PLU
(zonage et règlement) doit être autonome et comporter toutes les règles d’urbanisme liées à la prévention
des risques. 

Le chapitre 2 ci-après présente les principes retenus pour traduire l’aléa.

Les risques naturels doivent être traités de la manière suivante dans les différents documents composant le
PLU :

1.1 Le rapport de présentation

Le rapport de présentation doit expliciter la prise en compte des risques naturels dans le PLU : 

• en mentionnant l'existence des études mentionnées dans le porter à connaissance (PAC) de l’Etat et
les éventuelles autres études réalisées par la commune ou connues d’elle, 

• en synthétisant l'analyse des risques, 

• en présentant les secteurs géographiques impactés 

• et en précisant les éventuelles mesures de protection collective ou de prévention édictées dans ces
études.
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1.2  Le  projet  d’aménagement  et  de  développement  durable  (PADD)  et  Les  orientations
d'aménagement

Le PADD définit les orientations d’urbanisme et d’aménagement, notamment dans le respect des règles de
sécurité publique et de prise en compte des risques naturels.

Les  orientations  d'aménagement  peuvent,  en  cohérence  avec  le  PADD,  préciser  les  conditions
d'aménagement de certains secteurs ou quartiers appelés à connaître un développement significatif ou une
restructuration particulière.

1.3 Les documents graphiques

Comme  indiqué  plus  haut,  l'article  R123-11  b)  du  code  de  l'urbanisme  prévoit  que  « les  documents
graphiques font apparaître s'il y a lieu les secteurs où l'existence de risques naturels, tels qu'inondations,
incendies  de forêt,  érosion,  affaissements,  éboulements,  avalanches...  justifient  que soient  interdites  ou
soumises à des conditions spéciales les constructions et installations de toute nature, permanentes ou non,
les plantations, dépôts, affouillements, forages et exhaussements des sols ».

Les documents graphiques du PLU doivent identifier les zones de risques identifiées dans le PPR (ou PIZ,
analyse spécifique des risques, atlas de zones inondables), par exemple par un indice (« z », « i ») ou une
trame.

Le périmètre du PPR (ou PIZ, analyse spécifique des risques, atlas de zones inondables) devra également
être reporté sur les documents graphiques du PLU (en mentionnant que les aléas n'ont pas été étudiés à
l'extérieur de ce périmètre).

Enfin, la lisibilité et la clarté des documents graphiques doit rester l’objectif principal, pour faciliter le travail
des instructeurs. Il ne doit y avoir aucune ambiguïté à la lecture des plans, aucune contradiction entre le
plan, la légende, les documents écrits.

Concernant la bande de recul vis-à-vis des ruisseaux :

Il est important que les tracés des cours d'eau, des ruisseaux et de tout autre axe hydraulique recueillant les
eaux d'un bassin versant apparaissent clairement sur le plan de zonage.

1.4 Le règlement

L'article L.123-1 du code de l'urbanisme précise que le règlement fixe, en cohérence avec le PADD, les
règles générales  et les servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs  mentionnés à
l'article L. 121-1, qui peuvent notamment comporter l'interdiction de construire.

Le  règlement  du  PLU devra  être  en  adéquation  avec  les  contraintes  fixées  au  PPR  (ou  PIZ,  analyse
spécifique des risques).

Comme indiqué  plus  haut,  en  absence  de  PPR,  le  PLU (zonage  et  règlement)  doit  être  autonome et
comporter toutes les règles d’urbanisme liées à la prévention des risques. Pour des questions de droit, le
règlement ne doit impérativement instaurer que des règles d’urbanisme. Toute disposition constructive y est
proscrite, mais un renvoi vers les annexes contenant des documents risques mentionnant des dispositions
constructives reste possible.

Lorsqu'il existe un PPRN annexé en tant que servitude d'utilité publique au PLU :

• il faut rappeler dans les dispositions générales du règlement du PLU que les règles du PPRN sont
applicables  aux  demandes  d’occupation  et  d’utilisation  du  sol,  sans  référence  au  PLU  et  sans
recours à l'article R 111-2 du code de l'urbanisme.

• il est recommandé pour les règles d'urbanisme de renvoyer au règlement du PPR, afin d’éviter toute
mauvaise  retranscription.  Dans  le  cas  contraire,  le  règlement  du  PLU devra  préciser  les  règles
d'urbanisme applicables en terme de risques.
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Concernant la bande de recul vis-à-vis des ruisseaux :

Le règlement de toutes les zones du PLU devra comporter une prescription fixant,  à défaut d'une étude
locale des risques d’érosion des berges, une marge « non aedificandi » de 10 mètres de large, de part et
d'autre des sommets de berges des cours d'eau, des ruisseaux et de tout autre axe hydraulique recueillant
les eaux d'un bassin versant et pouvant faire transiter un débit de crue suite à un épisode pluvieux.

Cette bande de recul s'applique à toute construction, tout remblai et tout dépôt de matériaux.

Elle peut être éventuellement réduite à 4 m pour des cas particuliers pour lesquels une étude démontre
l'absence de risque d'érosion, d'embâcle et de débordement (berges non érodables,  section hydraulique
largement suffisante, compte tenu de la taille et de la conformation du bassin versant...).

1.5 Les annexes

* Les PPRN approuvés valent servitude d’utilité publique : ils doivent être insérés dans l'annexe PLU relative
aux servitudes  d'utilité  publique et  mentionnés  sur  la  liste  correspondante  lors  d’une  élaboration,  d’une
révision ou d’une modification de PLU ou par la procédure de mise à jour  lorsque le PLU est préexistant.
Le représentant de l'Etat est tenu de mettre le maire ou le président de l'établissement public compétent en
demeure d'annexer au PLU les servitudes mentionnées à l'alinéa précédent. Si cette formalité n'a pas été
effectuée dans le délai de trois mois, le représentant de l'Etat y procède d'office (article L126-1 du code de
l'urbanisme).

* Les documents risques ne valant pas servitude d'utilité publique (par exemple PPRN porté à connaissance
mais non encore approuvé, PIZ, analyse spécifique des risques, atlas de zones inondables, études...) sont
des « documents informatifs sur les risques naturels hors article R 123-14 du code de l'urbanisme ». Ils n'ont
pas de valeur réglementaire et ne doivent pas créer une règle non prévue par le règlement. Ils peuvent être
annexés au rapport de présentation du PLU, afin de le compléter et justifier les prescriptions du règlement.

2- Grille de croisement aléas-risques

Lorsque les documents disponibles ne fournissent que des niveaux d'aléas ou pour aboutir à un document
spécifique traitant des phénomènes naturels, il est nécessaire de passer de l'aléa au risque.

Le présent chapitre propose une méthode pour le faire. Ce système permet de se reporter à une démarche
identique à celle utilisée pour l'élaboration des PPRN et donc cohérente entre les différentes communes du
département de la Savoie.

Le tableau ci-dessous propose une correspondance entre les niveaux d’aléas et les classes de risque.

Rappel :  Les phénomènes  naturels  (inondations,  crues torrentielles,  ruissellements,  érosions  de  berges,
mouvements de terrain, chutes de blocs et avalanches) doivent être étudiés, de préférence par un bureau
d’études spécialisé ou un expert en la matière.

L’analyse doit recenser toutes les informations relatives aux phénomènes naturels identifiés sur la commune,
notamment  les  archives  disponibles  et  des  études  réalisées,  recueillir  les  données  de  terrain  et  les
témoignages…

Sur ces bases, elle doit permettre de qualifier les aléas selon 3 niveaux : faible, moyen, fort.

La méthodologie pour la qualification des aléas est celle  des guides méthodologiques PPR édités par le
MEEDTL :  guide  général,  guide  inondation,  guide  mouvements  de  terrain,  guide  risque  torrentiel
(« Construire  en  montagne-avril  2011 »),  guide  avalanches :  guides  existants  téléchargeables  sur
http://catalogue.prim.net/index.php?start=16&motcle=guide
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* Les chutes de blocs sont considérées comme des phénomènes difficilement prédictibles et soudains. Une alerte et une
évacuation ou un confinement temporaire sont généralement impossibles. La mise en sécurité des personnes ne peut
donc être garantie en cas de survenance de ces phénomènes. 

** L’aménagement d’une zone non urbanisée peut être à l’origine d’une augmentation significative du niveau de risque.
En  effet,  l’urbanisation  de  certains  secteurs  peut  conduire  aux conséquences  suivantes :  suppression  d’un  champ
d’expansion  de  crue,  et/ou  canalisation  des  écoulements  par  les  voies  de  circulation,  modification  de  l’hydrologie
souterraine…

Lorsque l'intensité de l'aléa n'est pas connue :

• En  présence  d'informations  concernant  l'emprise  de  zones  réputées  inondables  mais  sans
caractérisation des intensités de l'aléa, l'intégralité de la zone inondable doit être préservée de toute
urbanisation. Seules des études locales ou générales plus précises permettront d'affiner le zonage.

• Par  ailleurs,  dans un même souci  de  préservation  de champs d'expansion  des crus, les  zones
identifiées  comme  espaces  alluviaux  de  bon  fonctionnement  devront  être  préservées  de  toute
urbanisation.
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Tous aléas zone non urbanisée zone urbanisée

Fort Non constructible

Moyen

Non constructible Constructible avec prescriptions 

Faible

Constructible avec prescriptions

Constructible avec prescriptions

Nul Constructible sans mesure spécifique (sauf problématique d'accès exposé)

Pas de nouvelles constructions sauf en 

dent creuse protégée par un ouvrage

sauf phénomène lent, ne mettant pas 
les vies humaines en danger (ex : 

glissement de terrain)

sauf si phénomène dangereux pour les 
personnes et non prédictibles*

 ou risques induits par l'urbanisation**

 Non constructible pour inondation de 
plaine


